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Objet : Nécessité de reconnaître explicitement le droit aux "aménagements raisonnables par association" 
en droit belge 

 

Madame la Ministre, Monsieur le Ministre, 
Madame, Monsieur, 

La Plateforme des Conseils d’avis handicap (ci-après « la Plateforme ») souhaite attirer votre 
attention sur la nécessité urgente de concrétiser le concept «aménagements raisonnables par 
association" . 

Le 11 septembre 2025, la Cour de justice de l’Union européenne a confirmé dans l’affaire C-38/24 
Bervidi que le principe de non-discrimination en matière d’emploi et de travail, tel que prévu par la 
directive 2000/78/CE établissant un cadre général en faveur de l’égalité de traitement en matière 
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d’emploi et de travail, inclut la discrimination indirecte « par association » fondée sur le handicap, 
et ce au bénéfice des travailleurs qui ne sont pas eux-mêmes en situation de handicap mais qui 
apportent l’assistance essentielle à leur enfant ou proche en situation de handicap. 

La Cour a rappelé que cette interprétation doit être lue à la lumière de plusieurs textes 
internationaux et européens qui consacrent le principe de non-discrimination et la protection des 
personnes en situation de handicap. Elle s’appuie en particulier sur la Charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne (article 21 sur la non-discrimination, article 24 sur les droits 
de l’enfant, article 26 sur l’intégration des personnes handicapées) ainsi que sur la Convention des 
Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées (articles 2, 5 et 7).  

En conséquence, la Cour a précisé que l’employeur est tenu d’adopter des aménagements 
raisonnables permettant à l’aidant de concilier son activité professionnelle et son rôle d’assistance, 
dès lors que ces mesures n’imposent pas une charge disproportionnée. Ces aménagements peuvent 
inclure, par exemple, une adaptation des horaires ou une réaffectation de poste.1  

Aujourd’hui, le droit belge ne prévoit pas explicitement la reconnaissance des aménagements 
raisonnables au bénéfice des aidants proches qui ne sont pas en situation de handicap. Seule la 
Région de Bruxelles-Capitale a inscrit clairement ce droit dans son cadre juridique. Cette absence 
de reconnaissance au niveau fédéral et dans les autres entités fédérées crée : 

• une insécurité juridique pour les employeurs, qui ne disposent pas d’un cadre clair pour 
répondre aux demandes d’aménagements raisonnables ; 

• une inégalité de protection pour les travailleurs aidants proches, malgré la reconnaissance 
européenne de leurs droits par la Cour. 

La Plateforme appelle dès lors les Gouvernements à : 

1. se conformer à leurs obligations européennes en introduisant dans le droit belge les 
dispositions explicites nécessaires reconnaissant le droit aux aménagements raisonnables « 
par association » pour les aidants proches 

2. renforcer l’information et la sensibilisation des entreprises afin de garantir une application 
effective, équilibrée et juridiquement sécurisée du principe 

La demande de la Plateforme rejoint les recommandations d'Unia d’intégrer la notion 
d’aménagements raisonnables par association dans les législations antidiscrimination 2.  

La Plateforme vous remercie pour l’attention portée à cette question fondamentale et reste à votre 
disposition pour contribuer aux travaux visant à renforcer le cadre légal et pratique en la matière. 

 
1 Cette jurisprudence s’inscrit dans la continuité de l’arrêt Coleman (C-303/06), qui avait déjà reconnu la discrimination 
directe par association. 
2 Recommandations faites par Unia pour le plan d'action fédéral 2025-2029, page 5: "Sous-mesure 1: Ajouter 
l’interdiction explicite de refus d’aménagements raisonnables par association, pour les proches de personnes en 
situation de handicap" et Avis Unia n°351 du 31 janvier 2024 recommandant d'introduire la notion d'aménagement 
raisonnable.  par association dans lequel Unia souligne que cette reconnaissance contribuerait grandement à favoriser 
l’inclusion des personnes en situation de handicap en tenant compte du rôle essentiel de leurs aidants et aidantes, 
souvent confrontés ou confrontées à une précarisation sociale et financière. 
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Veuillez agréer, Madame la Ministre, Monsieur le Ministre, Madame, Monsieur, l’expression de 
notre haute considération. 
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